
Licenciement pour motif économique individuel

Le Licenciement c’est le fait pour un employeur de renvoyer celui qui travaille pour lui avant la fin du contrat. 

LE DROIT ET NOUS

Fiche Pratique N°001

Licenciement pour faute

Licenciement pour motif économique

Licenciement pour motif économique

Licenciement pour motif économique collectif

Motif non inhérent au salarié
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Suppression et 
transformation 
de l’emploi

Réorganisation 
de l’emploi

Difficultés 
financières

Mutation de 
l’emploi

Arrêt complet 
de l’activité

Etablir l’ordre de 
licenciement

L’aptitude professionnelle

L’ancienneté

Les charges de famille

Informer les représentants 
du personnel par écrit des 
mesures qui seront prises

Obligation pour ces derniers de consulter 
leur base et de répondre dans les 15 jours

Communication à l’inspecteur du 
travail et des lois sociales du ressort

Procès verbaux des mesures négociées

Lettre de consultation des représentant du 
personnel 

Réponse écrite et liste des travailleurs potentiels 
licenciés avec précision des critères retenus

En cas de désaccord

Vérification du bien-
fondé du motif 
économique invoqué

Possibilité d’interroger 
les parties et les 
autorités compétentes 

Explorer les possibilités d’éviter les licenciements envisagés

Commettre 
des experts

Prise de décision définitive par l’employeur 21 jours après la transmission des pièces à l’inspecteur du travail

En cas de licenciement pour motif économique tout travailleur victime bénéficie d’une priorité de 
réembauchage de 06 mois à compter de la date de la rupture du contrat 

Nous contacter

Tel: +228 70 15 9073 / 70 15 90 74

Mail: cejustogo@gmail.com

Disponible sur www.cejus.org

Art 72 Code du travail

Art 73 Code du travail

Art 75 Code du travail

Avec prise en compte des 
éléments suivants 
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Art 74 Code du travail

Licenciement pour motif personnel

Licenciement sans faute


